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• Angola/Diplomatie.
Luanda tourne la page
des tensions politiques
avec LisbonneLe président angolaisJoao Lourenço et le Pre-mier ministre portugaisAntonio Costa ont tournéla page hier de plusieursannées de tensions poli-tiques entre leurs deuxpays en promettant unnouveau coup de fouet àleur coopération écono-mique.
• Libye/Conflit. Reprise
des combats dans la ca-
pitaleLes combats entre milicesrivales ont repris hier ausud de al capitale li-byenne Tripoli, provo-quant une coupuregénérale d'électricité surl'ouest et le sud du pays,selon la Compagnie natio-nale d'électricité. 
• Niger/Rapt. Un mis-
sionnaire italien enlevé
dans le sud-ouest Un missionnaire italienPier Luigi Maccalli a étéenlevé à son domicile deBamoanga, dans le sud-ouest du Niger, lundi soirpar des hommes en enmoto, a déclaré à l'AFPThomas Codjovi, chargéde la communication dela mission catholiquedans ce pays.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Merkel démet le chef du
renseignement pour
sauver sa coalition

Après des jours decontroverse au sein de sacoalition, Angela Merkel adécidé hier de démettrede ses fonctions le chef durenseignement allemand,Hans-Georg Maassen, 55ans, accusé de collusionavec l'extrême droite.
• Brésil/Politique. Had-
dad exclut de gracier
Lula s'il est présidentFernando Haddad, candi-dat du Parti des travail-leurs (PT, gauche), a excluhier de gracier Lula, l'ex-président emprisonnépour corruption, s'il estélu chef de l'Etat à l'issuedu scrutin d'octobre.
• Etats-Unis-Chine/Di-
plomatie. Trump accuse
PékinLe ton monte entre Wash-ington et Pékin : DonaldTrump a accusé hier laChine d'essayer d'influen-cer les élections améri-caines par ses sanctionscommerciales, au lende-main de l'imposition denouvelles taxes auxquellesle géant asiatique a immé-diatement répliqué.
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Le ministre de l'Intérieur
Gérard Collomb souhaite-
rait reconquérir la mairie
de Lyon. Ce départ appa-
raît comme un nouveau re-
vers pour le président
Macron.

NOUVEAU revers pour leprésident français Emma-nuel Macron : le ministrede l'Intérieur Gérard Col-lomb, un proche allié, a an-noncé son intention dereconquérir la mairie deLyon (centre-est) en 2020et envisage de quitter sonposte après les euro-péennes de 2019 pourfaire campagne.Cette annonce d'un fidèlede la première heure inter-vient moins d'un moisaprès la démission fracas-sante du très populaire mi-nistre de la Transitionécologique Nicolas Hulot etalors que la cote de popu-larité du président françaisne cesse de plonger dansles sondages. Seuls 19%des Français jugent sonbilan "positif", selon unsondage Kantar SofresOnepoint publié lundi.
"C'est loin, les municipales.
Si d'ici là on ne m'a pas
diagnostiqué de maladie
grave [rires], je serai candi-
dat à Lyon", en 2020, alancé le ministre de 71 ans,dans un long entretien aumagazine L'Express paruhier.
"Je pense que les ministres

qui veulent être candidats
aux municipales de 2020
devraient pouvoir quitter le
gouvernement après la ba-
taille des européennes", finmai 2019, a ajouté M. Col-lomb, un ancien caciquesocialiste qui a rejoint trèstôt la campagne d'Emma-nuel Macron.
"Je ne serai pas ministre de
l'Intérieur jusqu'à l'avant-
dernier jour. A partir d'une
certaine période, il vaut
mieux être totalement dis-
ponible pour la campagne",a-t-il conclu.Le retour de Gérard Col-lomb était prédit depuislongtemps à Lyon,deuxième ville de France,dont il a été maire pendant16 ans avant d'être nomméen mai 2017 au poste stra-tégique de ministre de l'In-térieur par EmmanuelMacron.Mais ce départ annoncétombe mal pour M. Macronet le gouvernement,confrontés à une rentréepolitique semée d'em-bûches : entre un remanie-ment ministériel contraintà la suite de la démissionde Nicolas Hulot, des tergi-versations sur des mesuresfiscales et les suites de l'af-faire Alexandre Benalla.Des images de ce responsa-ble de la sécurité présiden-tielle en train de molesterun manifestant en mai ontentraîné une tempête poli-tique lors de la révélationde l'affaire, au début del'été.La présidence a étécontrainte de le licencier et

plusieurs responsables dehaut rang ont été convo-qués devant des commis-sions parlementaires, dontGérard Collomb.
POLITIQUEMENT AFFAI-
BLI• Jurant ne pas connaî-tre l'ex-chargé de missionde l'Elysée et semblantrenvoyer les responsabili-tés aux seuls préfet de po-lice et directeur de cabinetde M. Macron, M. Collombétait sorti de cette sé-quence politiquement af-faibli. Selon un récentsondage BVA, il avait ac-

cusé une baisse de 11points de satisfaction en unan.Estimant que "la France
mérite un ministre de l'Inté-
rieur à temps plein", cer-tains responsables del'opposition de droite ontappelé hier à sa démissionimmédiate.
"S'il considère qu'il est le
meilleur pour Lyon, qu'il y
aille maintenant, qu'il as-
sume et qu'il démissionne
de ses fonctions", a estiméun des principaux respon-sables du parti Les Répu-

blicains, Guillaume Peltier.Emmanuel Macron "est
lâché en quelques semaines
par beaucoup de poids
lourds", a de son côté souli-gné le président du partinationaliste Les Patriotes.L'annonce de M. Collomb
"est le signal que quelque
chose ne va pas", a-t-il es-timé sur LCI.Moqué pour son verbe par-fois brouillon, Gérard Col-lomb avait su jusqu'icimaintenir la barre auprèsde l'opinion publique endépit de réformes contes-tées, surtout à gauche : laloi sur la sécurité inté-rieure et la lutte contre leterrorisme, qui a intégrédans le droit commun desdispositions de l'état d'ur-gence, ou la loi asile immi-gration, critiquée au seinmême de la majorité parle-mentaire.L'annonce du futur départdu ministre, le jour mêmedu lancement officiel denouveaux renforts poli-ciers pour des quartiers endifficulté, ne devrait pasrenforcer son image de
"premier flic de France".Habituel relais disciplinéde la parole présidentielle,Gérard Collomb avait tou-tefois semblé prendre sesdistances début septembreen pointant du doigt le
"manque d'humilité" del'exécutif.
"On se dit les choses en
face", a assuré le ministre àL'Express à propos d'Em-manuel Macron avec qui ila toujours revendiqué unerelation "quasi-filiale".

Un autre poids lourd du gouvernement sur le départ
France/Politique

AFP
Paris/France

Le départ annoncé du ministre de l'Intérieur Gérard
Collomb (à gauche) est un nouveau coup dur pour
le président Emmanuel Macron avec lequel il reven-

dique une relation quasi-filiale.
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Moscou évoque "un en-
chaînement de circons-
tances accidentelles
tragiques". Quinze de ses
soldats étaient à bord de
l'appareil.

L'ARMEE syrienne a abattuau large de la Syrie unavion de son indéfectibleallié russe avec 15 mili-taires à bord, Moscou fai-sant dans un premiertemps porter la responsa-bilité à Israël, avant d'évo-quer des "circonstances
accidentelles tragiques".Cet incident inédit est sur-venu alors que la Russie etla Turquie ont annoncé unaccord sur la province d'Id-leb, dernier grand bastioninsurgé dans le nord-ouestsyrien, où une "zone démi-
litarisée" doit être instau-rée, éloignant à courtterme la perspective d'uneoffensive du régime.Lundi soir, l'Illiouchine-20russe a été abattu, par er-reur selon Moscou, par ladéfense anti-aérienne sy-

rienne. Celle-ci avait ouvertle feu pour intercepter desmissiles israéliens, selon lamême source, visant desdépôts de munitions dansla province de Lattaquié(nord-ouest), un bastiondu président Bachar al-Assad.Les frappes à Lattaquié ontfait deux morts et au moinsdix blessés, dont sept sol-dats syriens, selon l'Obser-vatoire syrien des droits del'Homme (OSDH).L'incident de l'avion russeabattu est le plus graveentre les deux alliés depuisque Moscou est intervenumilitairement fin 2015 enSyrie pour épauler le ré-gime de Damas, alors affai-bli face aux rebelles et auxjihadistes.Le quadrimoteur à hélices,généralement utilisé pourdes missions de surveil-lance, a été "abattu par un
système de missiles S-200"de l'armée syrienne, tuantles 15 membres d'équi-page, a indiqué le ministèrerusse de la Défense.Toutefois, l'armée russe adirigé dans un premiertemps sa colère contre Is-raël, jugé responsable du

drame en raison des tirs demissiles sur Lattaquié, im-putés par Moscou à quatreF-16 israéliens.
"PROVOCATIONS" D'IS-
RAËL• "Les pilotes israé-
liens, en se couvrant avec
l'avion russe, l'ont placé
sous le feu de la défense an-
tiaérienne syrienne", a as-séné le ministère russe.
"Nous considérons hostiles
ces provocations de la part
d'Israël" et "nous nous ré-
servons le droit de répondre
de manière adéquate", a-t-il averti, alors que l'ambas-sadeur d'Israël en Russie aété convoqué.

Le président russe Vladi-mir Poutine a ensuite parléd'"un enchaînement de cir-
constances accidentelles
tragiques", semblant adop-ter un ton conciliant enversIsraël.L'armée israélienne a deson côté contesté que sonaviation s'était servie del'appareil russe commecouverture pour échapperaux tirs syriens.Dans un communiqué, ellea affirmé que ses appareilsavaient attaqué un site del'armée syrienne d'où dessystèmes entrant dans lafabrication d'armes étaient

en passe d'être livrés pourle compte de l'Iran au mou-vement chiite libanais Hez-bollah, bête noire d'Israël.
"Israël exprime sa tristesse
devant la mort des mem-
bres d'équipage de l'avion
russe", a déclaré l'armée.
"Israël tient le régime d'As-
sad, dont l'armée a abattu
l'avion russe, pour entière-
ment responsable de ces in-
cidents".Ces derniers mois, Israël amultiplié les frappes enSyrie contre le régime ouson allié iranien, l'Etat hé-breu martelant qu'il nepermettrait pas à l'Iran dese servir de la Syrie commetête de pont contre lui.Le ministère russe de laDéfense avait égalementaffirmé que des missilesavaient été tirés par la fré-gate française "Auvergne",qui croisait dans les pa-rages.
"La frégate française L'Au-
vergne n'a effectué aucun
tir la nuit dernière", a ré-pondu à l'AFP le porte-pa-role de l'état-majorfrançais, le colonel PatrikSteiger.

Damas abat "accidentellement" un avion de son allié russe
Syrie/Conflit

AFP
Beyrouth/Liban

C'est un avion de ce type, un Illiouchine-20, qui a
été abattu accidentellement par l'armée syrienne.

Quinze militaires se trouvaient à son bord.
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